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Augmentation annuelle, IPC
Le calcul de l'IPC Canada, sur la moyenne des mois de 2005, a été d'environ 2,2% tel que confirmé par notre actuaire conseil, Pierre Bergeron. Vous aurez donc reçu cette augmentation sur votre paie du 2 février ainsi qu'une légère rétroaction pour compenser le début de l'année. Rappelons-nous que la convention avait été prolongée de 1 an, lors de la lettre d'entente du 22 décembre 2004, et que la méthode d'augmentation prévue à l'article 39.01 avait été reconduite, soit le calcul de l'IPC Canada des 12 derniers mois, avec un minimum de 2% et un maximum de 3%. L'augmentation de 2,2% est donc conforme à la décision arbitrale qui avait été gagnée par le syndicat l'année dernière.

Jean  Chabot,

Président
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Conseil syndical et 

Assemblée générale
Une assemblée générale a lieu ce mardi soir, 7 février 2006, dans le studio F à 18h00. Les sujets principaux à l'ordre du jour seront l'entente "Salvail – On n'a pas toute la soirée", l'élection du comité de négociation et des délégués, information concernant l'évaluation des emplois, etc… Un conseil est tenu aujourd'hui (6 février) sur l'heure du midi afin de préparer cette assemblée.

Jean Chabot


Nathalie Simard - Grief déposé
Dans le monde étrange ou vit l'employeur, il est tout à fait normal de nous affirmer, à toutes les tribunes où il nous rencontre, qu'il entend respecter notre juridiction et la lettre d'entente du 22 décembre 2004 (JPL), et d'un autre coté ne pas utiliser les employés de l'unité pour la production de l'émission "Libérée, le choix de Nathalie Simard". L'employeur veut en effet "tester" un bout de clause de l'article 4.02, qui stipule que nous avons juridiction "à toute production d'émission faite par le Groupe TVA inc. ou par une maison de production qui lui est affiliée, lorsque telle production est destinée à être diffusée dans un premier temps (en première passe) sur les ondes du réseau de télévision TVA ou de l'une de ses divisions telles LCN ou LCA."

Ayant décidé "stratégiquement", dans des réunions de "convergence" avec Québécor et Vidéotron, de vendre cette émission sur un service de vidéo sur demande (terminaux numériques) avant de le passer à TVA, l'employeur n'a donc pas jugé utile de respecter notre juridiction, argumentant qu'il a été diffusé un première passe sur un autre canal. Ce n'est pas notre opinion, évidemment.

L'employeur agit avec une mauvaise foi évidente dans ce dossier et un grief a donc été déposé. Il est parfois décourageant de constater que malgré tous les engagements pris par l'employeur au cours des dernières années, il continue d'essayer de trouver des failles dans notre juridiction et de contourner l'application de la convention. 

Cette situation ne fera que braquer les positions lors du début de la prochaine négociation, et il est évident que le syndicat voudra encore améliorer et blinder cette clause afin qu'il n'y ait "PLUS JAMAIS" de doute sur l'utilisation des membres de l'unité sur toute production où TVA, JPL ou toute autre entité juridique de TVA, Videotron ou Québécor, est producteur.

Réjean Beaudet,

Comité de griefs

"On n'a pas toute la soirée", 

autre grief de déposé.
À trois occasion, depuis le règlement intervenu le 13 janvier 2006,  l'employeur n'a pas respecté la juridiction de l'unité en utilisant deux caméramans et un audioman pour les besoins de l'émission. Un grief a donc été déposé réclamant 3000$ de dédommagement, ainsi que le paiement des sommes aux employés qui auraient pu être affecté à ces occasions.

Réjean Beaudet

Problèmes en rafales :
Temps supplémentaire : 

Depuis un certain temps, il semble que l’employeur a de la difficulté à appliquer correctement la clause de temps supplémentaire, qui est à l’article 22 de la convention collective. Il semble en effet que la connaissance de la convention ne soit pas une priorité pour les cadres de l’entreprise.

Pour mettre les choses au clair, voici la procédure qui devrait être suivie lors d’un remplacement ou pour des besoins supplémentaires : 

· l’employeur peut affecter un employé temporaire ou un employé en affectation temporaire (un régulier d’une autre fonction) au taux de salaire régulier.

· Si l’employeur décide plutôt d’utiliser un employé en temps supplémentaire, il doit demander aux employés disponibles par ordre d’ancienneté parmi les réguliers, les employés en affectation temporaire et finalement parmi les employés temporaires. Voir la clause 22 pour plus de précision, car certaines modalités s’appliquent.

Heures excessives : 

Pendant ce temps, le problème inverse est apparu à LCN pour les techniciens multifonctions. L’employeur semble en effet manquer de candidats de remplacement à cette fonction puisque depuis quelques temps, il oblige des employés à faire des heures excessives (+ de 12 heures,  clause 22.17) à toutes les fois qu’un employé est à remplacer. 

Pourtant, des employés on mis leur nom sur le registre d’affectation temporaire et ont reçu des refus sans motif valable. Des griefs sont déposés en ce sens. 

Les techniciens multifonction commencent à être épuisés et, en les obligeant ainsi à rester au travail contre leur volonté, l’employeur risque de se retrouver dans une spirale descendante au niveau de la gestion de son personnel. 

Petit cours 101 de gestion : 

Employés fatigués = journée maladie = nécessite un remplacement = l’employeur ne se donne pas les moyens pour remplacer = le personnel fatigué refuse le prolongement d’horaire = l’employeur oblige les employés fatigués à rester quand même au travail = employés plus fatigués… et ainsi de suite.

Billets médicaux : 

Ceci amenant cela, certains cadres menacent les employés de demander systématiquement un billet médical pour toute maladie, ce qui est contraire à la convention collective. En effet, l'employeur ne peut exiger un billet médical que lorsqu'il y a 3 jours ou plus de maladie consécutivement ou lorsqu'un employé a déjà reçu un avis écrit lui indiquant qu'il doit le faire pour une période déterminée (de 6 mois habituellement). Lorsqu'un tel avis est reçu, il est contestable par voie de grief évidemment si l'employé juge qu'il est abusif.

Le syndicat vous recommande de ne pas fournir de billet médical à l'employeur en cas de maladie occasionnelle. S'il s'avérait que l'employeur refuse de payer la journée maladie, alors qu'il n'a aucune raison valable de croire qu'il y a abus, un grief doit être déposé et la journée sera remboursée lors du règlement de ce grief.

Réjean Beaudet


Finances de 

votre section locale
Il me fait plaisir de vous annoncer que lors de la prochaine assemblée générale annuelle, qui se tiendra en mars, je vous présenterai le rapport financier annuel.

Je peux déjà vous dire que nos finances se portent bien. En effet, nous avons un avoir net qui dépasse le million de dollars, dont un montant de plus de 750 000$ pour le fonds de défense. Nous nous sentons donc en bonne position financière pour l’arrivée des négociations prévues pour cette année. D’autant plus que nous pouvons aussi compter sur l’appui des différents syndicats que nous avons aidé par le passé.

Georges Comtois,

trésorier
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